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Résumé:  

La propriété intellectuelle constitue un levier stratégique pour les startups digitales opérant dans un 

environnement technologique en mutation rapide. En sécurisant leurs actifs immatériels – innovations, 

marques, algorithmes, logiciels – elle renforce leur avantage concurrentiel, favorise l’accès au 

financement, et consolide leur croissance. Toutefois, la gestion de ces droits se heurte à de nombreux défis 

: coûts élevés, complexité juridique internationale, rapidité des cycles d’innovation, et territorialité des 

protections. Cet article analyse les apports de la propriété intellectuelle pour la compétitivité des startups 

numériques, tout en mettant en lumière les obstacles qui freinent leur appropriation optimale. À partir 

d’une revue de littérature récente et de données issues de rapports institutionnels, il identifie les leviers 

d’action permettant aux jeunes entreprises technologiques de concilier innovation, agilité et sécurisation 

juridique. Il propose enfin des recommandations pour intégrer la propriété intellectuelle dans une stratégie 

globale de développement durable et d’ouverture à l’international.
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Introduction  

 Dans un contexte marqué par l’accélération de la transformation numérique, les startups 

digitales émergent comme des vecteurs essentiels d’innovation, de disruption des modèles 

économiques traditionnels, et de création de valeur immatérielle. Ces jeunes entreprises, 

souvent agiles, innovantes et à fort potentiel de croissance, opèrent dans des 

environnements hautement concurrentiels, où la rapidité d’exécution, la capacité 

d’adaptation et la protection de l’innovation constituent des facteurs de différenciation 

cruciaux. 

La propriété intellectuelle (PI) apparaît dès lors comme un levier stratégique central. Elle 

permet non seulement de sécuriser les actifs immatériels – brevets, logiciels, bases de 

données, marques ou secrets commerciaux – mais aussi d’attirer des partenaires 

financiers, de consolider une position concurrentielle et de renforcer la crédibilité 

commerciale (European Commission, 2017). Toutefois, les startups se heurtent à des défis 

majeurs liés à la gestion de ces droits : coûts d’enregistrement, complexité juridique 

internationale, territorialité des protections, et inadéquation entre la temporalité des cycles 

d’innovation et celle des procédures de dépôt (Block, Fisch & Périn, 2018). 

Dès lors, une question centrale se pose : Dans quelles mesure les startups digitales 

peuvent-elles tirer pleinement parti des mécanismes de propriété intellectuelle pour 

soutenir leur croissance, tout en maintenant l’agilité nécessaire à l’innovation dans 

un environnement globalisé et évolutif ? 

Cet article ambitionne de répondre à cette interrogation en deux temps. Dans une première 

partie, il met en lumière les apports de la propriété intellectuelle pour le développement 

des startups digitales, à travers ses effets sur la compétitivité, le financement et la 

valorisation des actifs immatériels. Dans une seconde partie, il analyse les obstacles 

pratiques, juridiques et stratégiques qui entravent une gestion optimale de la PI dans un 

contexte numérique en mutation rapide, et propose des recommandations adaptées aux 

réalités des jeunes entreprises technologiques. 

1. La propriété intellectuelle comme levier de croissance pour les startups digitales 

Dans l’économie numérique contemporaine, les startups digitales incarnent un moteur 

majeur d’innovation, de création de valeur et de transformation des marchés. Leur 

pérennité repose non seulement sur la capacité à innover, mais aussi sur leur aptitude à 

protéger et valoriser leurs actifs immatériels. Dans cette perspective, la propriété 

intellectuelle (PI) représente un outil stratégique permettant de consolider la compétitivité, 

d’attirer des capitaux et de structurer la croissance. La présente section traite ces trois 

dimensions. 

1.1. La protection des innovations : fondement de l’avantage concurrentiel 

L’un des enjeux majeurs pour les startups numériques réside dans leur capacité à protéger 

rapidement et efficacement les innovations qu’elles développent. La PI constitue à ce titre 

un levier incontournable pour sécuriser leur capital technologique. 
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1.1.1. Préserver l’exclusivité dans un environnement à forte intensité technologique 

Dans des secteurs comme l’intelligence artificielle, les fintechs ou la blockchain, la 

rapidité d’appropriation technologique constitue une menace constante. Les startups qui 

ne protègent pas leurs actifs immatériels risquent de se faire déposséder de leur avantage 

concurrentiel. Le dépôt de brevet ou de logiciel constitue un moyen de dissuasion 

juridique, mais aussi un outil stratégique de positionnement sur le marché (WIPO, 2021). 

1.1.2. Réduire les risques de contrefaçon et renforcer la crédibilité 

La contrefaçon dans l’univers digital prend des formes multiples : duplication de code 

source, appropriation de concepts, parasitisme économique. Les startups qui sécurisent 

leurs droits disposent d’un levier défensif et crédibilisent leur image auprès des 

investisseurs, clients et partenaires (European Commission, 2017). 

Tableau 1 : Typologie des protections de PI les plus mobilisées par les startups 

digitales 

Type de 

protection 

Objet protégé Durée moyenne 

de validité 

Coût 

estimatif 

initial (€) 

Avantages 

principaux 

Brevet Invention 

technique, 

algorithme 

20 ans 3 000 – 15 

000 

Monopole 

d’exploitation 

Droit 

d’auteur 

Code source, 

design, contenu 

web 

Vie de l’auteur + 

70 ans 

Faible à 

moyen 

Protection 

automatique (sauf 

dépôt) 

Marque 

déposée 

Nom, logo, 

slogan 

10 ans 

(renouvelable) 

300 – 1 000 Identification 

commerciale 

Secret 

commercial 

Processus, 

formule, 

savoir-faire 

Illimitée (si 

gardé secret) 

Faible Discrétion, pas de 

publication 

Source : synthèse à partir de WIPO (2021), EPO (2020), Inpi.fr 

Dans le contexte Algérien, la protection des brevets, des dessins et modèles industriels 

ainsi que des marques commerciales est régie par l’ordonnance n° 03-07 du 19 juillet 

2003 relative à la propriété industrielle, modifiée et complétée par la loi n° 05-03 du 6 

février 2005. 

L’Institut National Algérien de la Propriété Industrielle (INAPI) est l’organisme chargé 

du dépôt, de la délivrance et de la publication des titres de propriété industrielle. L’Office 

National du Droit d’Auteur et des Droits Voisins (ONDA) couvre, quant à lui, la 

protection des œuvres de l’esprit (logiciels, contenus multimédias, bases de données…). 
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En 2022, l’INAPI a enregistré 104 brevets délivrés et plus de 6 000 dépôts de marques, ce 

qui démontre un dynamisme croissant, bien que faible comparé aux pays voisins. 

De nombreuses startups algériennes dans la santé (e-santé), l’agriculture intelligente 

(AgriTech), et la logistique urbaine développent des solutions numériques sans toujours 

penser à les protéger. Par exemple, la startup Yassir, bien qu’ayant sécurisé sa marque à 

l’international, n’a pas initialement breveté ses systèmes algorithmiques, ce qui a entraîné 

des risques de copie dans certains pays africains. 

1.2. L’attractivité financière : un actif stratégique dans la levée de fonds 

La valorisation des startups repose en grande partie sur leur capital immatériel. La PI joue 

un rôle crucial dans l’évaluation par les investisseurs. 

1.2.1. La PI comme gage de valeur et de sécurisation pour les investisseurs 

Dans les démarches de levée de fonds, les brevets et marques déposées sont perçus 

comme des actifs stratégiques qui sécurisent les flux futurs. Un brevet empêche les 

concurrents d’exploiter l’innovation, ce qui rassure les capital-risqueurs (Block et al., 

2018). La PI peut aussi entrer dans l’évaluation pré-money d’une startup, comme 

l’indique le schéma suivant. 

Tableau 2 : Rôle de la propriété intellectuelle dans l’évaluation d’une startup 

innovante 

Critère d’évaluation Influence directe de la PI 

Barrières à l’entrée Brevets bloquent l’imitation rapide 

Réduction du risque PI protège contre la contrefaçon, réduit les litiges 

Accès au marché Marques fortes facilitent la reconnaissance 

Potentiel de monétisation Licences, partenariats, valorisation externe 

Garantie pour levée de fonds Utilisable comme actif collatéral 

Source : d’après Block, Fisch & Périn (2018) 

1.2.2. Monétisation et levier de financement 

Certaines startups vivent partiellement de la licence de leurs technologies à des 

entreprises établies. C’est le cas dans les biotech ou les medtechs. Cela permet d’éviter la 

dilution du capital tout en générant des flux financiers. La PI devient ainsi un outil 

hybride : défensif, offensif, mais aussi financier (Teece, 1986 ; Chesbrough, 2003). 

1.3. L’image de marque et la confiance des consommateurs 

La crédibilité d’une startup repose aussi sur la reconnaissance de sa marque et sur la 

confiance qu’elle inspire, notamment dans les domaines sensibles (données personnelles, 

finance, santé numérique). 
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1.3.1. La marque protégée comme vecteur d’identité 

Dans des marchés saturés, la visibilité est une ressource rare. Une marque déposée 

protège cette identité tout en valorisant l’entreprise lors d’une acquisition ou d’un 

développement international (WIPO, 2021). 

1.3.2. Renforcer la confiance par la légitimité 

Les labels, les certificats de dépôt, les mentions de brevets visibles dans les 

communications commerciales contribuent à rassurer les consommateurs. Ils garantissent 

que le produit proposé est bien issu de l’innovation propre à l’entreprise. 

2. Les défis de la gestion de la propriété intellectuelle dans un environnement 

numérique instable 

Bien que la propriété intellectuelle offre aux startups un socle stratégique pour protéger 

l’innovation et soutenir la croissance, sa mise en œuvre effective est entravée par de 

nombreux obstacles. Ces défis relèvent tant des contraintes technologiques, juridiques et 

financières, que de la nécessité d’adopter des modèles de gouvernance agiles dans un 

écosystème mondialisé. 

2.1. L'accélération des cycles d'innovation et l’obsolescence rapide 

Dans les secteurs à haute intensité technologique (IA, IoT, blockchain), les innovations 

deviennent obsolètes en quelques mois. Le temps moyen de dépôt et d’examen d’un 

brevet excède souvent le cycle de vie du produit. De ce fait, certaines startups optent pour 

des protections alternatives (secrets industriels, marques, NDA), malgré leur moindre 

robustesse juridique (Chesbrough, 2003). 

Figure 1 ci-dessous illustre l’intensité perçue de cet obstacle par rapport aux autres défis 

de la PI. 

Défi                                         | Intensité perçue (sur 10) 

---------------------------------------------|--------------------------- 

Vitesse de l’innovation                      | ██████████ 9 

Complexité juridique internationale          | █████████  8 

Agilité stratégique / organisationnelle      | █████████  8 

Coût de protection                           | ███████    7 

Territorialité des droits                    | ██████     6 

La Figure 1 met en évidence la hiérarchisation des principaux défis rencontrés par les 

startups dans leur gestion de la propriété intellectuelle (PI), selon une échelle d’intensité 

perçue allant de 0 à 10. Cette représentation synthétique permet de comprendre quelles 

barrières sont considérées comme les plus contraignantes dans un environnement 
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numérique instable, notamment pour les jeunes entreprises en Algérie et dans d'autres 

pays en développement. 

L’Analyse des résultats obtenus determine les constats suivants: 

1. Vitesse de l’innovation (score 9/10) 
Ce facteur apparaît comme le plus critique. En effet, les cycles de développement de 

produits numériques (apps, plateformes, algorithmes) sont très courts, alors que les 

procédures de protection juridique (ex. : brevets) prennent du temps. Cela crée un 

décalage entre la réalité opérationnelle et le système juridique, obligeant les startups à 

rechercher des solutions plus souples (NDA, secret industriel, dépôts rapides). 

2. Complexité juridique internationale (8/10) 
La diversité des systèmes de protection (US, EU, Algérie, etc.) complique la tâche des 

startups qui ambitionnent de se déployer à l'international. Le manque de maîtrise des 

procédures (ex. : système PCT, traité de Madrid) rend la gestion territoriale difficile, 

d’autant que peu d’incubateurs offrent un accompagnement juridique spécialisé. 

3. Agilité stratégique et organisationnelle (8/10) 
Une stratégie PI rigide peut freiner l’innovation. Beaucoup de jeunes pousses préfèrent 

innover vite et tester leurs idées, sans être ralenties par les démarches administratives 

lourdes. Cela crée une tension entre la logique de protection et celle de croissance 

rapide, d'où la nécessité d'un modèle de gouvernance souple (cf. Figure 2). 

4. Coût de protection (7/10) 
Les frais de dépôt (brevets, marques) peuvent représenter une part importante du budget 

d’une startup en phase d’amorçage. En Algérie, malgré des tarifs modérés à l’INAPI, les 

coûts cumulatifs (traductions, maintien, défense) sont perçus comme lourds en l’absence 

de soutien public direct. 

5. Territorialité des droits (6/10) 
La PI reste un droit national ou régional. Cela oblige les startups à cibler stratégiquement 

les pays où déposer leurs titres. L’absence d’un système mondial simplifié (hors traités 

partiels comme Madrid) crée des fractures géographiques et des zones de risque. 

En bref, la figure révèle que les enjeux opérationnels (temps, flexibilité) sont perçus 

comme plus contraignants que les obstacles financiers ou techniques. Cette réalité invite 

les acteurs publics à repenser leur rôle : il ne s’agit pas seulement de subventionner les 

dépôts, mais de fluidifier les procédures, former les fondateurs, et offrir des conseils 

stratégiques personnalisés. 

 2.2. La complexité des régulations juridiques internationales 

Les régimes de PI varient considérablement selon les pays. Alors que le système européen 

repose sur l’harmonisation régionale (brevet européen, système de Madrid), d’autres 

systèmes, comme celui des États-Unis, sont plus agressifs et coûteux. Cette diversité crée 

des asymétries qui fragilisent les jeunes entreprises souhaitant s’internationaliser (Besen 

& Raskind, 1991).  
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Pour l’Algerie, il est à preciser que malgré les textes juridiques, les démarches administratives 
restent morcelées. Il n’existe pas de guichet unique dédié à la propriété intellectuelle pour les 
startups. Les entrepreneurs doivent naviguer entre l’INAPI, l’ONDA, le CNRC, les directions du 
commerce, et les notaires, ce qui constitue un frein important pour les jeunes porteurs de 
projets. 

Tableau 3 : Comparaison simplifiée des systèmes de PI 

Système Dépôt 

centralisé ? 

Langue 

requise 

Coûts 

moyens (€) 

Durée 

d'obtention 

(mois) 

États-Unis 

(USPTO) 

Oui Anglais 10 000 – 25 

000 

18 – 36 

Europe (OEB + 

Madrid) 

Partiellement Anglais / FR 

/ DE 

6 000 – 15 

000 

12 – 24 

Chine (CNIPA) Oui Chinois 3 000 – 8 

000 

12 – 18 

Algérie (INAPI 

+ ONDA) 

Oui (séparé par 

type) 

Français / 

Arabe 

100 – 500 

(brevet) 

12 – 24 (brevet) 

Source : Données compilées à partir des sites officiels de l’USPTO (États-Unis), de 

l’OEB et de l’EUIPO (Union européenne), de la CNIPA (Chine), de l’INAPI et de 

l’ONDA (Algérie), ainsi que des guides de l’OMPI (WIPO, 2021). 

Le Tableau 3 présente une vue synthétique de quatre systèmes majeurs de propriété 

intellectuelle : les États-Unis, l’Union européenne, la Chine et l’Algérie. L’objectif est de 

comparer la facilité d’accès, les exigences linguistiques, les coûts moyens et les délais 

d’obtention, afin d’évaluer dans quelle mesure la PI peut être utilisée comme un levier de 

croissance stratégique dans différents contextes. 

A- Des systèmes matures mais coûteux dans les pays industrialisés 

Les États-Unis, l’Europe et la Chine offrent des systèmes centralisés, largement 

automatisés, avec des outils de protection adaptés à l’innovation numérique. Toutefois : 

Les coûts y sont élevés : de 3 000 € (Chine) à plus de 25 000 € (États-Unis), ce qui 

représente un investissement considérable pour les startups en phase d’amorçage. 

Les délais varient de 12 à 36 mois, ce qui reste long, mais les voies accélérées (fast track, 

PPH, etc.) permettent de réduire ces durées sous certaines conditions. 

Ces systèmes offrent en revanche une visibilité mondiale, ce qui renforce la capacité 

d’attraction des investisseurs. 

B- L’Algérie : des coûts faibles mais des obstacles d’usage importants 
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À première vue, l’Algérie se distingue par des coûts très faibles (moins de 500 € pour un 

brevet, parfois moins de 50 € pour un dépôt de marque ou de logiciel). Cette accessibilité 

financière pourrait sembler avantageuse, notamment pour les jeunes entreprises à 

ressources limitées. Pourtant, plusieurs facteurs nuancent cette apparente facilité : 

L’absence de dépôt unique : chaque type de droit (brevet, droit d’auteur, marque) dépend 

d’un organisme différent (INAPI ou ONDA), ce qui fragmente la démarche. 

Une faible numérisation des services : malgré des améliorations récentes, le dépôt reste 

partiellement manuel ou hybride, ce qui augmente la durée et la complexité. 

Des délais d’obtention comparables aux pays développés (12 à 24 mois), sans voie 

d’accélération formelle. 

Un manque d’interopérabilité internationale : l’Algérie n’est pas membre du système du 

brevet européen, et l’usage du système de Madrid ou du PCT reste très marginal. 

C- Implications pour les startups algériennes 

L’interprétation du tableau montre que la faiblesse des coûts ne suffit pas à garantir 

l’accès effectif à la PI : 

Les startups algériennes, bien qu’avantagées sur le plan tarifaire, sont souvent pénalisées 

par l’absence de simplification administrative, de conseil stratégique, et de projection 

internationale. 

Cette situation peut décourager l’usage précoce de la PI comme outil de croissance, et 

renforcer la perception que la PI est secondaire ou bureaucratique. 

2.3. Le coût élevé des dépôts et de la défense des droits 

Selon une étude de l’OMPI (2021), le coût cumulé pour sécuriser un brevet dans 10 pays 

peut dépasser les 80 000 euros, sans compter les frais de renouvellement et de défense. 

Pour une startup en amorçage, ces montants peuvent être incompatibles avec les 

contraintes budgétaires, d’où la sous-utilisation des protections formelles. 

Cela pousse nombre de fondateurs à retarder ou éviter les dépôts, ce qui accroît leur 

vulnérabilité face aux "copycats". 

Pour le cas de l’lAlgerie, le coût moyen du dépôt d’un brevet à l’INAPI est estimé à 

environ 18 000 DA (hors taxes) pour une invention, auxquels s’ajoutent des frais de 

publication, de délivrance et de maintien annuel. 

Ces coûts sont jugés élevés pour des startups en phase d’amorçage, d’autant que les aides 

publiques à l’innovation restent très limitées. 

Figure comparative (extrait suggéré pour tableau complémentaire) 
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Type de PI Autorité 

compétente 

Coût 

moyen 

(DA) 

Délai 

moyen 

Remarques 

Brevet INAPI 18 000–25 

000 

12–18 

mois 

Faible accompagnement 

Marque INAPI 5 000–10 

000 

3–6 mois Dépôt simplifié en ligne 

depuis 2023 

Droit 

d’auteur 

ONDA 1 500–3 

000 

Immédiat Souvent négligé par les 

développeurs 

2.4. La territorialité des droits : une logique encore fragmentée 

Les titres de PI sont territoriaux. Un brevet ou une marque n’est protégé que là où il a été 

déposé. Cette logique pousse les entreprises à faire des choix stratégiques, souvent au 

détriment de certains marchés à fort potentiel mais juridiquement instables. 

Le traité PCT ou le système de Madrid permettent d’amorcer une protection 

internationale, mais ils restent complexes à maîtriser pour des fondateurs non juristes. 

2.5. L'équilibre entre protection et agilité organisationnelle 

Enfin, une stratégie de PI trop rigide peut nuire à l’innovation. La réticence à partager une 

idée par peur de vol freine les coopérations (avec des universités, incubateurs, etc.). Dans 

ce contexte, les startups doivent concilier ouverts collaboratifs et protections ciblées. 

Cela implique des outils de gouvernance adaptés : accords de confidentialité (NDA), 

clauses de copropriété, stratégie mixte brevets/secrets industriels (Teece, 1986 ; Laursen 

& Salter, 2006) 

Conclusion 

L’objectif de cet article était d’analyser dans quelle mesure la propriété intellectuelle (PI) 

peut jouer un rôle stratégique dans le développement des startups digitales, en particulier 

dans un contexte émergent comme celui de l’Algérie. À partir d’une analyse 

documentaire, d’illustrations empiriques, et de tableaux comparatifs, il ressort que la PI ne 

se limite pas à une fonction juridique de protection : elle constitue un levier de 

compétitivité, de valorisation économique et de structuration organisationnelle. 

 

Dans les écosystèmes numériques, la capacité à protéger les actifs immatériels (logiciels, 

algorithmes, marques, contenus) conditionne l’accès au financement, la crédibilité auprès 

des partenaires, et la sécurisation des innovations. Toutefois, l’article met en évidence un 

décalage entre l’importance stratégique de la PI et sa faible appropriation par les 

fondateurs de startups. Cette situation s’explique par plusieurs freins persistants : lourdeur 

administrative, fragmentation institutionnelle, coût relatif, complexité juridique 
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multiterritoriale, mais aussi manque de formation ciblée. 

 

Ainsi, bien que le cadre juridique algérien en matière de PI soit en place (ordonnance n° 

03-07, loi n° 05-03), son efficacité reste conditionnée à une modernisation des pratiques, à 

une simplification des démarches, et à une plus grande intégration au sein des dispositifs 

d’accompagnement à l’entrepreneuriat innovant. 

Ces résultats appellent à une série de mesures concrètes pour optimiser l’usage de la PI 

par les startups digitales, à savoir : 

- Mettre en place un guichet unique « PI Startups » dans chaque incubateur ou technopôle, 

regroupant information, accompagnement et dépôt assisté ; 

- Alléger les coûts de dépôt de brevets, marques et logiciels via des subventions ciblées ou 

des exonérations pour les jeunes entreprises innovantes labellisées ; 

- Intégrer systématiquement la PI dans les formations entrepreneuriales, y compris dans le 

cadre du Startup Act, en partenariat avec l’INAPI, l’ONDA et les universités ; 

- Développer une stratégie nationale d’internationalisation des droits, notamment par la 

promotion du système de Madrid (marques) et du PCT (brevets) ; 

- Encourager l’usage de stratégies de protection alternatives, comme les clauses de 

confidentialité (NDA), le secret industriel ou les licences ouvertes encadrées 

juridiquement ; 

- Promouvoir une culture de la PI comme vecteur de souveraineté technologique et 

économique, et non comme simple formalité administrative. 
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